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1. Résolution présentée conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission du développement
2.	Numéro de référence du PE: B8-0274/2018 / P8_TA-PROV(2018)0267
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2018
4.	Objet: négociations concernant un nouvel accord de partenariat entre l’Union européenne et les pays du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
5.	Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, la résolution est conforme aux directives de négociation proposées qui figurent en annexe à la recommandation de décision du Conseil autorisant l’ouverture de négociations relatives à un accord de partenariat entre l’Union européenne et le groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique [COM(2017) 763], que la Commission a présentée au Conseil en décembre 2017. La résolution est axée sur les thèmes qui ont généralement alimenté le débat entre le Parlement européen et la Commission dans le domaine de la coopération au développement, en particulier la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’éradication de la pauvreté, le développement durable, le dialogue politique et la participation de la société civile, tout en soulevant d’autres points.
La résolution se félicite des principaux aspects et de l’architecture globale proposés par la Commission pour les relations à venir entre l’Union européenne et les pays du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Dans sa résolution, le Parlement européen relève que sa position a été largement prise en compte et salue en particulier le fait que la proposition d’accord concernant le socle commun avec l’ensemble des partenaires ACP et les trois pactes régionaux seront tous juridiquement contraignants. Conformément aux directives de négociation proposées, le Parlement européen souligne l’importance du dialogue politique et d’une participation significative de la société civile au dialogue à tous les niveaux. Il réclame un renforcement du poids politique du partenariat ACP-UE sur la scène mondiale et se félicite de la participation d’autres parties.
Le Parlement européen demande à la Commission et au Conseil «d’inclure explicitement, dans la partie du mandat consacrée aux droits de l’homme, la discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle et l’identité sexuelle» (paragraphe 8). Il demande également d’inclure explicitement la santé et les droits sexuels et génésiques, tels que prévus dans le Programme d’action de Beijing et les résultats des conférences d’examen.
La résolution remet également en cause certains points des directives de négociation. S’il se félicite que la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) soit considérée comme un objectif clé dans le futur accord, le Parlement européen regrette l’absence de mesures concrètes de mise en œuvre dans les accords régionaux. Il relève également que les mesures visant à combattre les flux financiers illicites et l’évasion fiscale n’occupent pas une place prépondérante dans les directives de négociation proposées. Il souligne l’absence de dispositions en faveur des pratiques agricoles durables qui puissent soutenir les agricultures des pays ACP, au vu des énormes défis causés par le changement climatique.
En outre, la résolution du Parlement européen et les directives de négociation divergent partiellement en ce qui concerne la dimension parlementaire de l’accord. D’une part, la résolution préconise un Parlement panafricain solide dans le pacte Union européenne-Afrique et invite la Commission et ses homologues ACP à publier des propositions concernant la dimension et le rôle du Parlement panafricain à un stade précoce des négociations. Cette position est conforme à la proposition de la Commission concernant la dimension parlementaire des trois partenariats régionaux. D’autre part, le Parlement européen demande la garantie d’un véritable pouvoir consultatif à la future assemblée parlementaire paritaire et son association étroite à la mise en œuvre de l’accord. Si elle admet que l’APP et le Conseil ACP devraient se réunir moins souvent qu’actuellement, la résolution demande l’organisation de réunions régulières, qui devraient être complétées par des réunions entre les députés européens et des pays ACP organisées au niveau des pactes régionaux au moins une fois par an. En revanche, la proposition formulée par la Commission ne prévoit que des réunions ad hoc entre l’APP et le Conseil des ministres ACP.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La résolution fournit un appui apprécié de l’approche proposée par la Commission dans la recommandation et les directives de négociation susmentionnées. L’adoption de la résolution marque une étape décisive dans la série d’échanges interinstitutionnels faisant suite à la communication conjointe du 22 novembre 2016 relative à un partenariat renouvelé avec les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique [JOIN(2016) 52] et à la résolution précédente du Parlement européen d’octobre 2016. Du côté du Conseil, les directives de négociation ont été adoptées le 22 juin 2018.
La Commission apprécie que la résolution confirme la convergence d’opinion sur l’avenir des relations ACP-UE, à savoir la nécessité d’un accord juridiquement contraignant, constitué d’un socle commun et de trois partenariats régionaux (paragraphes 1 et 6) et, au cœur de cette approche, le programme de développement durable à l’horizon 2030, les objectifs de développement durable et le consensus européen pour le développement (paragraphe 2). La Commission partage également le point de vue du Parlement européen selon lequel l’éradication de la pauvreté et l’objectif de ne laisser personne de côté demeurent un élément central des relations à venir avec les pays ACP (paragraphe 5). À l’instar du Parlement européen, la Commission est également convaincue du fait que les éléments essentiels de l’accord de Cotonou, à savoir le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, les principes démocratiques, l’état de droit et la bonne gouvernance, doivent être maintenus en tant que base de la coopération après 2020 (paragraphe 8).
La Commission se réjouit du vif intérêt du Parlement européen en faveur du dialogue politique (paragraphes 13 à 15). Il s’agit d’une dimension que la proposition d’architecture institutionnelle renouvelée du partenariat ACP-UE devrait spécifiquement pouvoir prendre en compte à tous les niveaux, donc également au niveau ACP, ainsi qu’aux niveaux continental, régional et national, à travers le format le plus approprié aux questions devant faire l’objet de discussions. La Commission accueille favorablement le fait que la résolution préconise d’assurer une participation significative de la société civile au dialogue à tous les niveaux (paragraphes 14 et 22) et de renforcer son rôle en tant que partie intéressée à part entière dans le cadre de l’accord (paragraphe 23). En effet, la vision de la Commission d’un nouvel accord de partenariat prévoit une approche multipartite qui facilite la participation active d’un vaste ensemble de parties intéressées au dialogue et à la coopération.
La Commission a pris bonne note des remarques formulées par le Parlement européen au sujet de l’absence de mesures concrètes de mise en œuvre dans les pactes régionaux concernant la réalisation des objectifs de développement durable (paragraphe 3), de la place donnée aux mesures visant à combattre les flux financiers illicites et l’évasion fiscale (paragraphe 20), l’absence de dispositions en faveur des pratiques agricoles durables qui puissent soutenir les agricultures des pays ACP (paragraphe 21). La Commission s’engage à garantir que la mise en œuvre des objectifs de développement durable, la lutte contre les flux financiers illicites et l’évasion fiscale et l’agriculture durable soient abordées dans le cadre des négociations du futur partenariat, conformément au mandat établi par les directives de négociation adoptées par le Conseil, et dans les limites de ce mandat.
En ce qui concerne la dimension parlementaire, les points de vue du Parlement européen et de la Commission convergent sur l’idée essentielle selon laquelle il convient de renforcer le rôle des parlements au niveau des partenariats régionaux dans le nouvel accord de partenariat (paragraphe 32). La Commission est convaincue que les parlements régionaux devraient être renforcés, de façon à correspondre au renforcement de la place prédominante des Conseils UE-Afrique, UE-Caraïbes et UE-Pacifique dans la gouvernance de l’accord. La Commission a pris bonne note de la position du Parlement concernant le rôle solide que devrait jouer le Parlement panafricain, aux côtés du Conseil UE-Afrique (paragraphe 33). D’autre part, la Commission a proposé que le Conseil ACP-UE soit convoqué sur une base ad hoc conformément aux principes de subsidiarité et de complémentarité. Le Conseil ACP-UE est l’une des instances possibles au sein de laquelle le dialogue peut être articulé, mais il ne s’agit pas nécessairement de l’instance la plus appropriée pour tous les cas et tous les thèmes. En conséquence, la Commission a proposé que l’assemblée parlementaire paritaire travaille en étroite collaboration avec le Conseil des ministres ACP, si nécessaire.
La Commission tiendra le Parlement européen immédiatement et pleinement informé à toutes les étapes de la procédure, conformément à l’article 218, paragraphe 10, du traité FUE.
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